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LES ASSISES NATIONALES ET EUROPEENNES




SEANCE PLENIERE

RÉAPPRENDRE, C’EST POSSIBLE

Vendredi 15 novembre 2013 – matin (Accueil à 8h)

Pour passer vraiment partout de l’intention à l’action, celles et ceux qui sont confrontés au problème ont besoin de connaître les solutions qui existent. De la même manière, ceux qui accueillent les personnes en situation d’illettrisme ont besoin de savoir-faire et d’outils qui leur permettent de les accompagner efficacement vers la sortie de l’illettrisme, première étape essentielle pour envisager une insertion professionnelle réussie et durable. Identifier le problème, susciter la motivation des personnes et trouver la solution qui fonctionne avec celles qui sont réellement concernées par l’illettrisme ne se décrète pas et ne s’improvise pas, quand bien même il existerait des moyens conséquents pour financer des parcours.

Avec l’aide du fonds social européen, en prenant appui sur une démarche rigoureuse et outillée, l’ANLCI accompagne l’essaimage des bonnes pratiques à l’échelle du territoire régional et au niveau national avec les grands réseaux partenaires implantés dans tout le pays. Il s’agit de généraliser, démultiplier et transférer des pratiques efficientes, des démarches et outils pertinents en lien avec les priorités définies dans les plans régionaux de prévention et de lutte contre l’illettrisme. 

POUR LES PERSONNES LES PLUS ÉLOIGNÉES DE L’EMPLOI, UNE

FORMATION ADAPTÉE ET PERSONNALISÉE

Les Assises de l’illettrisme en région qui se sont tenues en 2013 ont clairement mis en évidence que sans la maîtrise des compétences de base (lire, écrire, compter), les personnes les plus fragiles ont plus de difficultés à accéder à un premier emploi ou à rebondir lorsqu’elles ont perdu leur travail. Grâce à l’intervention des partenaires engagés dans le champ de l’insertion par l’activité économique, de nombreuses solutions sont mises en œuvre pour aider les personnes à dépasser ces difficultés dans le cadre du contrat unique d’insertion.

D’autres partenaires proposent de renforcer les savoirs de base des jeunes qui accèdent à une première expérience professionnelle grâce aux emplois d’avenir. La session plénière du matin sera consacrée aux solutions mises en œuvre par les acteurs, partenaires sociaux, OPCA, pouvoirs publics nationaux et territoriaux ayant pour objectif l’acquisition et la consolidation des compétences.

FORMATION AUX COMPÉTENCES DE BASE, UN IMPACT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL À MESURER

Un retour en formation aux compétences de base provoque inévitablement un changement chez la personne. Elle a la possibilité d’étendre son réseau social, a accès plus facilement aux loisirs et à la culture, peut accompagner ses enfants dans leur scolarité… L’impact social d’un retour en formation est indéniable tout comme l’impact économique : meilleure productivité au travail, possibilité de promotion, de trouver un emploi plus qualifié, de développer ses recherches d’emploi… Ainsi, « investir » aujourd’hui dans la lutte contre l’illettrisme et la prévention, à travers notamment des formations aux compétences de base, c’est investir dans l’avenir du pays.

Il s’agira de montrer comment la formation de base participe à la sécurisation des parcours des salariés les moins qualifiés, ainsi que l’entrée de jeunes les plus fragiles sur marché du travail. 

Montrer comment des acteurs variés (OPCA /FPSPP, Pole emploi, institutionnels-financeurs : DGEFP et Conseil régional NPDC, grands réseaux caritatif : Emmaüs) travaillent vers un même objectif : l’entrée, le retour et le maintien dans l’emploi des personnes en difficulté avec les savoirs de base.

9H00 -
Ouverture de la journée : 

· Antoine GODBERT, directeur de l’agence 2E2F 
·  Hervé Fernandez, directeur de l’ANLCI
9H10 -
 Analyse d’une expérience réussie 

sur le plateau 

Stéphane DUPAYS, directeur de l’usine d’Amphion

Marion JOUSSE, Adjoint au RH en charge de la logistique

Bruno MOREL, Directeur d’Emmaüs Solidarité

Arnaud TIERCELIN, Responsable de l’éducation à la ligue de l’enseignement

Philippe LOUVEAU, Chantiers Ecole,
Serge GERI, Directeur Régional d’AGEFOS-PME ;

Thierry DEZ, Directeur d’Uniformation

Michel FORTIN, Vice-Président du Fonds Paritaire de Sécurisation des

· Les assises en région ont mis en évidence que sans la maîtrise des compétences de bases les personnes les plus fragiles ont des difficultés à accéder à un premier emploi ou à rebondir lorsqu’elles ont perdu leur travail ; l’intervention des partenaires engagés dans le champ de l’insertion par l’activité économique favorise la mise en place de solutions pour surmonter ces difficultés, dans le cadre du Contrat Unique d’Insertion

9H10 – Eléments de contexte :

L’action témoin conduite sur le site d’embouteillage d’Amphion, 

Société DANONE

· le contexte et l’entreprise
· la genèse du projet 
Intervention de Stéphane DUPAYS, directeur de l’usine d’Amphion

Faire l’usine du futur avec les hommes d’aujourd’hui

Questions : 

· vos motivations pour mettre en place des formations aux savoirs de base ?

· comment cela s’est-il passé ?

9H25 – Le rôle de la DRH et des acteurs de l’accompagnement


Intervention de Marion JOUSSE
9H35 : Regards croisés : Comment sensibiliser et motiver des salariés

à aller en formation, en particulier les plus éloignés et fragilisés ? 

Interventions :

Bruno MOREL, Directeur d’Emmaüs Solidarité :

· l’importance de sensibiliser l’ensemble de l’encadrement, pour amner les salariés d’Emmaüs solidarité, à s’inscrire dans une démarche de formation valorisante :

· l’importance du discours tenu ;

· cohérence entre les attentes et les réponses apportées ;

· implication de tous ;

· choix des démarches et des outils

Arnaud TIERCELIN, Responsable de l’éducation à la ligue de l’enseignement

· comment partir du potentiel de vécu et d’expérience pour en faire des atouts dans des démarches non formelles

Philippe LOUVEAU , Chantiers Ecoles
· les enjeux de la certification comme motivation pour les publics les plus éloignés de l’emploi

10H05
Le rôles des OPCA et du FPSPP : Le soutien  et l’accompagnement

 Question : votre rôle et vos apports sur la mise en place de ses actions
10H05 : Les enjeux de l’accompagnement

· Serge GERI, Directeur Régional d’AGEFOS-PME ;

· Comment se traduit le soutien et l’accompagnement d’AGEFOS-PME, à travers la formation aux compétences clefs ? 

· Sur quelle étape de la démarche DécliCC, rencontrez-vous le plus de difficultés ?

· les perspectives d’AGEFOS-PME sur ce sujet ?

· Thierry DEZ, Directeur d’Uniformation

· Michel FORTIN, Vice-Président du Fonds Paritaire de Sécurisation des Parcours Professionnels :

· valorisation de l’action du FPSPF

· l’action très positive des FONGECIF

10H30 - 
L’offre de formation

Sur le plateau :

la formatrice impliqué dans l’action témoin

Stéphane DIEBOLD, président du GARF ;

Pierre COURBEBAISSE, Vice-Président de la FFP et président de la commission alternance

Hervé ESTAMPES, Directeur de l’AFPA 

Jean-Marc HUART,  DGEFP, 


10H30 : témoignage de l’organisme de formation impliqué dans l’action témoin 

Question : les clefs de la réussite technique et pédagogique des formations ? 


10H40 : L’adéquation de l’offre de formation aux besoins de l’entreprise, mais

aussi, aux besoins des salariés, des demandeurs d’emploi ou de jeunes dans

un parcours qualifiant comme conditions de réussite ?

Interventions :

Stéphane DIEBOLD, président du GARF ;

Pierre COURBEBAISSE, Vice-Président de la FFP et président de la commission 

alternance

Hervé ESTAMPES, Directeur de l’AFPA (pour les demandeurs d’emploi)

Jean-Marc HUART,  DGEFP, pour le rappel des dispositifs de droit commun

11H00 : 
Echange avec le public

11H15 -
Le vécu et impact d’une formation pour les personnes concernées 

et les entreprises

sur le plateau 

François NOGUEIRA, Chef d’atelier à l’usine d’Amphion
Thierry LE PAON, secrétaire Général de la CGT

Muriel PENICAUD, Directrice Générale des Ressources Humaines du Groupe Danone
Sven DE GEYER, l’évaluation du PREFOB en Guyane

Pascal MOULETTE, chercheur à l’université ; l’action conduite avec OPCALIA à Annemasse

Régis JUANICO, Député de la Loire, Vice-Président de la Commission d’Evaluation des Politiques Publiques 
Marie Thérèse GEFFROY, Présidente de l’ANLCI


11H15 : Le vécu et l’impact pour les personnes concernées et les entreprises :

· les apports de la formation ;

· les changements de regards : des autres sur soi et de soi sur soi

Interventions :

· les facteurs de réussite des actions et les difficultés à surmonter

· la plus-value pour l’entreprise

· la Grande Cause comme moteur 

· François NOGUEIRA, Chef d’atelier à l’usine d’Amphion Muriel PENICAUD, Directrice Générale des Ressources Humaines du Groupe Danone
· Thierry LE PAON, secrétaire Général de la CGT

11H40 : Les enjeux de l’évaluation 

· Sven DE GEYER, l’évaluation du PREFOB en Guyane

· Pascal MOULETTE, chercheur à l’université ; l’action conduite avec OPCALIA à Annemasse

· la question des indicateurs définis puis mesurés avant et après la formation (à 3 mois)

12H00 :  
Et après 2013, Comment changer d’échelle dans une démarche

collaborative affirmée ?

Interventions :

· Thierry LE PAON, secrétaire Général de la CGT

· Muriel PENICAUD, Directrice Générale des Ressources Humaines du Groupe Danone
· Régis JUANICO, Député de la Loire, Vice-Président de la Commission d’Evaluation des Politiques Publiques 
· Marie Thérèse GEFFROY, Présidente de l’ANLCI

